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La séance est ouvert e à 9 h 45 .

ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR DE LA QUARANTE-HUITIEME SESSION ORDINAIRE DE
L’ASSEMBLEE GENERALE ET REPARTITION DES QUESTIONS INSCRITES A L’ORDRE DU JOUR
(suite )

Demande d’inscription d’une question additionnelle présentée par le Burundi
(A/48/240)

1. Le PRESIDENT invite le Bureau à examiner la demande d’inscription à l’ordre
du jour d’une question additionnelle intitulée "La situation au Burundi"
(A/48/240). Le représentant du Burundi ayant exprimé le souhait de prendre la
parole conformément à l’article 43 du règlement intérieur de l’Assemblée
générale, le Président l’invite à prendre place à la table du Bureau.

2. M. SINUNGURUZA (Burundi) déclare que la communauté internationale suit avec
une grande attention la situation qui prévaut au Burundi depuis le
21 octobre 1993, date à laquelle un groupe de militaires a renversé les
institutions démocratiquement élues en assassinant le chef de l’Etat, quelques
ministres et d’autres membres de l’Assemblée nationale. Ce coup d’Etat a
réveillé au sein de la population les vieux démons de la division ethnique et le
Burundi vit aujourd’hui une guerre interethnique qui a fait plus de
400 000 réfugiés et personnes déplacées et dont la violence ne doit pas laisser
indifférents les peuples et pays épris de paix et de justice.

3. Dans ces conditions, la communauté internationale a le devoir d’aider le
Burundi à rétablir la paix et la sécurité ainsi que les institutions
démocratiques et fournir une assistance d’urgence aux réfugiés et personnes
déplacées. Vu le caractère dramatique de la situation, la délégation burundaise
a jugé opportun de demander l’inscription d’une question additionnelle intitulée
"La situation au Burundi" à l’ordre du jour de la quarante-huitième session de
l’Assemblée générale et espère que cette dernière fera droit à cette demande.

4. Mme HASSAN(Egypte) rappelle que son pays, qui assure actuellement la
présidence de l’OUA, a présenté un mémorandum au Conseil de sécurité pour
exprimer sa profonde inquiétude devant la situation qui règne au Burundi où il a
par ailleurs dépêché un envoyé de haut niveau. Il est donc essentiel que
l’Assemblée générale prenne des mesures pour faire face à cette situation
préoccupante afin de rétablir l’ordre, protéger les institutions démocratiques
et éviter le risque d’une guerre civile. En conséquence, la délégation
égyptienne appuie fermement la demande d’inscription d’une question
additionnelle, présentée par le Burundi.

5. M. MONGBE (Bénin) dit que son pays suit avec beaucoup d’attention et
d’émotion l’évolution de la situation au Burundi. La délégation béninoise
apporte son soutien total à la demande présentée par le représentant du Burundi
et précise que le projet de résolution contenu dans le document A/48/240 a reçu
l’appui de l’ensemble des membres du Groupe des Etats d’Afrique à l’ONU.

6. M. OUEDRAOGO(Burkina Faso) appuie lui aussi la demande d’inscription de la
question additionnelle proposée à l’ordre du jour de la quarante-huitième
session de l’Assemblée générale.
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7. Mme SEMGURUKA(République-Unie de Tanzanie) déclare qu’en tant que pays
voisin, la Tanzanie a suivi avec attention l’évolution de la situation au
Burundi et qu’elle est favorable à l’inscription de la question additionnelle
proposée à l’ordre du jour de la présente session de l’Assemblée générale.

8. M. JUMA (Zaïre) dit que le deuil qui vient de frapper le peuple frère du
Burundi a été douloureusement ressenti par le Zaïre, qui accueille chaque jour
un nombre sans cesse croissant de Burundais à la recherche de la sécurité. Le
Zaïre tient à condamner le coup d’Etat qui compromet le processus démocratique
au Burundi et soutient totalement la démarche entreprise par le Représentant
permanent de ce pays pour demander l’inscription à l’ordre du jour de la
quarante-huitième session de l’Assemblée générale d’une question additionnelle
intitulée "La situation au Burundi".

9. M. MUSUKA (Zambie) affirme que le Burundi pourrait connaître une guerre
civile dont les conséquences risqueraient d’être catastrophiques si la
communauté internationale ne prend pas immédiatement des mesures. Aussi la
Zambie soutient-elle entièrement la demande présentée par le Burundi concernant
l’inscription d’une question additionnelle sur la situation dans ce pays.

10. M. BULL (Libéria) dit que son pays, également victime de troubles civils,
sympathise pleinement avec le peuple burundais qui traverse actuellement une
période très difficile. La délégation libérienne appuie donc sans réserve la
demande d’inscription d’une question additionnelle. En effet, il incombe à la
communauté internationale de faire tout son possible pour assurer le
rétablissement de la paix et de la stabilité dans le pays frère qu’est le
Burundi.

11. M. HADID (Algérie) exprime sa solidarité avec le peuple burundais et appuie
l’inscription de la question additionnelle proposée à l’ordre du jour ainsi que
le projet de résolution figurant dans l’appendice au document A/48/240 que le
Représentant permanent de l’Algérie aura l’occasion de présenter à l’Assemblée
générale en sa qualité de président du Groupe des Etats d’Afrique au cours du
mois de novembre.

12. M. LEGAL (France) dit que son pays se joint à ses amis africains dans la
douleur et l’indignation que suscitent les événements récemment survenus au
Burundi, et plus précisément l’assassinat du Président Melchior NDadaye dont le
message d’espoir, de démocratie et d’unité nationale a été rappelé par le
Représentant permanent du Burundi, lors de l’hommage émouvant et unanime qui lui
a été rendu tout récemment par l’Assemblée générale. En effet, il est
injustifiable qu’un groupe de militaires putschistes se soit permis
d’interrompre un processus démocratique si difficilement entamé, de massacrer
les élus du peuple et de faire ainsi retomber le pays dans la division et
l’affrontement ethniques. Dans ces conditions, il est donc nécessaire qu’un
débat puisse avoir lieu dans le cadre de l’Assemblée générale réunie en séance
plénière pour faire connaître aux auteurs du putsch la réprobation sans nuance
que suscite leurs agissements au sein de la communauté internationale, pour
faire connaître au peuple burundais la solidarité des nations et pour faire
connaître au gouvernement légitime du Burundi, conduit par son premier ministre,
le soutien de l’Assemblée générale et son encouragement à reprendre confiance.
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13. Le Bureau décide de recommander à l’Assemblée générale d’inscrire la
question additionnelle à l’ordre du jour .

14. Le Bureau décide de recommander à l’Assemblée générale d’examiner la
question directement en séance plénière .

La séance est levée à 10 h 5 .


